
CONSEIL D’ETAT, SECTION D’ADMINISTRATION.

A R R E T

no 73.669 du 14 mai 1998

A.75.479/XIII-135

En cause : HAVENNEMichel,

ayant élu domicile chez
Mes François REMY, Dominique REMY
et Olivier BARTHELEMY, avocats,
rue Grande 28
5500 Dinant,

contre :

la Députation permanente du
Conseil provincial de Namur .

---------------------------------------------------------

LE PRESIDENT F.F. DE LA XIII e CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 25 août 1997 par

Michel HAVENNE qui demande l’annulation de l’arrêté du 3

juillet 1997 par lequel la députation permanente du

conseil provincial de Namur infirme la décision du 27 juin

1990 du collège des bourgmestre et échevins de Beauraing

l’autorisant à exploiter, pour une période de dix ans, une

étable à stabulation libre pour quarante-cinq bovins, en

période d’hiver, moyennant respect strict des conditions

émises le 15 juin 1990 par le Ministère de la Région

wallonne, prévention des pollutions;

Vu l’arrêt n o 69.460 du 5 novembre 1997 rejetant la

demande de suspension de l’exécution de l’acte attaqué;

Vu la notification de l’arrêt aux parties;
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Vu le rapport de M. KOVALOVSZKY, auditeur au

Conseil d’Etat, rédigé sur la base de l’article 15ter de

l’arrêté royal du 5 décembre 1991 déterminant la procédure

en référé devant le Conseil d’Etat;

Vu l’ordonnance du 10 mars 1998 ordonnant le dépôt

du rapport et convoquant les parties à comparaître le 28

avril 1998 à 9.30 heures;

Vu la notification de cette ordonnance et du

rapport aux parties;

Entendu, en son rapport, M. LEROY, conseiller

d’Etat;

Entendu, en ses observations, Me Fl. VAN DE PUTTE,

loco Me O. BARTHELEMY, avocat, comparaissant pour la

partie requérante;

Entendu, en son avis conforme, M me GUFFENS, audi-

teur au Conseil d’Etat;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le

Conseil d’Etat, coordonnées le 12 janvier 1973;

Considérant que, par l’arrêt n o 69.460 du 5

novembre 1997, le Conseil d’Etat a rejeté la demande de

suspension de l’exécution de l’acte attaqué; que ledit

arrêt a été notifié à la partie requérante le 14 novembre

1997;

Considérant que l’article 17, § 4ter, des lois

coordonnées sur le Conseil d’Etat dispose qu’il existe

dans le chef de la partie requérante une présomption de

désistement d’instance lorsque, la demande de suspension

d’un acte ou d’un règlement ayant été rejetée, elle

n’introduit aucune demande de poursuite de la procédure
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dans un délai de trente jours à compter de la notification

de l’arrêt;

Considérant que la partie requérante n’a pas

introduit de demande de poursuite de la procédure dans le

délai imparti; qu’en conséquence, elle est présumée se

désister de l’instance,

D E C I D E :

Article 1 er .

Le désistement d’instance est décrété.

Article 2 .

Les dépens, liquidés à la somme de 7.000 francs,

sont mis à charge de la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique

de la XIII e chambre, le quatorze mai 1900 nonante-huit

par :

M. LEROY, conseiller d’Etat, président f.f.,

Mme MALCORPS, greffier.

Le Greffier, Le Président f.f.,

M.-Chr. MALCORPS. M. LEROY.
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